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Montréal, le 5 juillet 2017 

 

Objet : Votre demande d'accès du 5 juin 2017 (pour faire suite à ma demande faite le 24 avril 
dernier et dont j'ai obtenu réponse le 1er juin dernier, je demande, pour chacun des prêts 
octroyés à Chantier Davie par Investissement Québec et qui apparaissent sur la liste fournie 
avec la réponse du 1er juin dernier, les spécifications (détaillées de manière individuelle) 
suivantes : le taux d'intérêt en vigueur, les intérêts encourus depuis le début du prêt, et 
l'objet de chacun des prêts) 

Nous faisons suite à votre demande d'accès formulée en vertu de la Loi sur l'accès aux documents 
des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1) 
(ci-après, la «Loi sur l'accès») datée du 5 juin 2017, reçue, par courriel, à nos bureaux le même jour, 
dont copie est jointe en annexe, et à notre avis de prolongation de délai de traitement daté du 21 juin 
2017. 

Pour ce qui est de l'objet desdits prêts, nous joignons, quant à ceux dont l'autorisation a requis un 
décret gouvernemental, copie de chaque tel décret, le décret indiquant l'objet du prêt. 

Quant aux autres prêts, de même que pour ce qui est des taux d'intérêt et des intérêts encourus en 
rapport avec l'ensemble desdits prêts, il n'y a pas lieu pour Investissement Québec de divulguer ces 
informations et nous invoquons pour ce faire, comme applicables en l'espèce, les articles 9, 14, 15, 
21, 22, 23, 24, 27, 33 et 37 <;le la Loi sur l'accès. 

Investissement Québec agissant dans ces financements en tant que mandataire du gouvernement du 
Québec, il y a lieu aussi de vous référer, aux termes de l'article 48 de la Loi sur l'accès, au ministère 
de l'Êconomie, de la Science et de l'innovation (responsable à l'accès: Madame Marie-Claude Lajoie, 
710 Place d'Youville, 5e étage, Québec, G1R 4Y4, téléphone: 418-691-5656, courriel: 
accesinformation@economie.gouv.qc.ca), et au Conseil exécutif (responsable à l'accès : Monsieur 
Marc-Antoine Adam, 835, boulevard René-Lévesque Est, Québec, G1A 184, téléphone: 418-643-
7355, courriel: mce.accesmce@mce.gouv.qc.ca). 

En terminant, à titre d'information, nous vous référons à l'article 135 de la Loi : 
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«135. Une personne dont la demande écrite a été refusée en tout ou en partie 
par le responsable de l'accès aux documents ou de la protection des 
renseignements personnels peut demander à la Commission de réviser cette 
décision. 

Une personne qui a fait une demande en vertu de la présente loi peut demander 
à la Commission de réviser toute décision du responsable sur le délai de 
traitement de la demande, sur le mode d'accès à un document ou à un 
renseignement, sur l'application de l'article 9 ou sur /es frais exigibles. 

Ces demandes doivent être faites dans /es trente jours qui suivent la date de la 
décision ou de l'expiration du délai accordé par la présente loi au responsable 
pour répondre à une demande. La Commission peut toutefois, pour un motif 
raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter ce délai.» 

Nous vous prions d'agréer l'expression de nos sentiments les meilleurs. 

Le responsable de l'accès aux documents, 

Marc Paquet, avocat 
Vice-président, Affaires juridiques et secrétaire de la Société 

p.j. Votre demande d'accès; Décrets numéros 713-2009, 714-2009, 793-2011, 997-2012 et 97 4-2016;
et articles 9, 14, 15, 21, 22, 23, 24, 27, 33, 37 et 48 de la Loi sur l'accès. 
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Québec le 5 juin 2017 

Me Marc Paquet 

Responsable de l'accès aux documents et de la protection des renseignements personnels 

Investissement Québec 

600, rue de la Gauchetière, bureau 1500, -Montréal (Québec) H3B 4L8 

Objet : Demande de documents 

Me Marc Paquet, 

Pour faire suite à la demande faite le 24 avril dernier et dont j'ai obtenu réponse le 1er juin 

dernier, je demande les spécifications suivantes en vertu de la Loi sur l'accès à 

l'information : 

Pour les montants octroyés sous forme de prêts à Chantier Davie par Investissement 
Québec, tels que fournit en pièce jointe, les taux d'intérêt en vigueur pour chaque prêt 
détaillé de manière individuelle. Par exemple : le taux d'intérêt en vigueur ou qui a été 
vigueur pour le prêt de 14 260 000$ octroyé le 11 novembre 2016. 
Pour les montants octroyés sous forme de prêts Chantier à Davie par Investissement 
Québec, tels que qu'indiqués en pièce jointe, les intérêts encourus depuis l'octroi du prêt, 
détaillé de manière individuelle pour chaque prêt. Par exemple : les intérêts encourus sur 
le prêt de 14 260 000$ octroyé le 11 novembre 2016, depuis sont octroi. 
Pour les montants octroyés sous forme de prêts â Chantier Davie par Investissement 
Québec (IQ, tels que qu'indiqués en pièce jointe, l'objet de chaque prêt détaillé de 
manière individuelle, c'est-à- dire la raison de ce prêt. Par exemple : À quoi est destiné le 
prêt de 14 260 000$ octroyé le 11 novembre 2016? 

Je vous pris d'agréez mes salutations distinguées, 

 


























